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 n° 299 840 du 11 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HIMPLER 

Avenue de Tervuren 42 

1040 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité nigériane, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 24 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A HAEGEMAN loco Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me S. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être entré sur le territoire belge en 2022. 

 

1.2. Le 8 août 2022, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Le 24 avril 2023, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité ainsi qu’un ordre 

de quitter le territoire (annexe 13). 

 

Ces décisions constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 
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- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur [A. R. T.] est arrivé en Belgique dans le courant de l’année 2022 en provenance de l’Ukraine où 

il était étudiant selon ses dires. Il explique avoir fui l’Ukraine en raison de la guerre qui l’oppose à la 

Russie. À sa présente demande d’autorisation de séjour, il joint une copie de son passeport national 

nigérian ainsi qu’une copie de son titre de séjour délivré par les autorités ukrainiennes ; celui-ci était 

valable jusqu’au 15.09.2022. Il s’est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer son entrée 

auprès des autorités compétentes. Il séjourne en Belgique sans chercher à obtenir une autorisation de 

séjour de longue durée autrement que par la présente demande introduite sur base de l’article 9bis. 

 

Monsieur [A. R. T.] invoque sa parfaite intégration en Belgique comme circonstance exceptionnelle. Pour 

appuyer ses dires, il joint deux témoignages de ses proches rédigés en « anglais ». Précisons que le fait 

de s’intégrer dans le pays où l’on se trouve est la situation normale de toute personne dont le séjour s’est 

prolongé et ne présente pas un caractère exceptionnel. En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il a 

déjà jugé qu’une bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à elle seule, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie 

requérante reste en défaut de démontrer in concreto en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger, en l’occurrence ici son pays d’origine, le Nigeria en 

vue d’y lever l’autorisation requise. (CCE., Arrêt n°275.470 du 27.07.2022). Par conséquent, la 

circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

Arrivé en Belgique dans le courant de l’année 2022, Monsieur [A. R. T.] déclare que toutes ses attaches 

se trouvent désormais sur le territoire belge. Notons que le seul fait d’avoir déjà des attaches sur le sol 

belge, qu’elles soient familiales, sociales ou professionnelles, ne suffit pas à établir une situation peu 

commune et l’existence de ce seul chef de circonstances exceptionnelles. Encore faut-il démontrer que 

lesdites attaches rendent impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire au pays d’origine 

pour y introduire selon la procédure ordinaire sa demande d’autorisation de séjour. […]  

Les désagréments en termes d’interruption de son intégration, qui rendent sa situation moins commode 

voire même difficile, ne sont pas des circonstances exceptionnelles. » (CCE, Arrêt n°284.032 du 

30.01.2023). 

 

Monsieur [A. R. T.] invoque l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés 

Fondamentales. Il dit que les liens qu’il a pu développer avec des ressortissants belges sont indissolubles 

et que sa situation ne semble pas justifier la délivrance d’un éventuel ordre de quitter le territoire. Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que le Conseil d’Etat et lui-même ont déjà jugé que « le 

droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit 

que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la CEDH à soumettre la reconnaissance du 

droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non-nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge 

dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle 

ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., Arrêt 

161.567 du 31.07.2006 ; en ce sens : CCE, Arrêt n°12.168 du 30.05.2008 et CCE, Arrêt n°280.682 du 

24.11.2022). La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, 

qu’en imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays 

d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’Homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale 
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est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de 

rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3) 

(CCE, Arrêt n°280.682 du 24.11.2022). En effet, l’exigence que le requérant retourne dans son pays 

d’origine, pour y introduire sa demande, ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge, dans lequel il séjournait de manière précaire (CCE, Arrêt n°261.781 du 

23.06.2021). Rien n’empêche Monsieur [A. R. T.] d’effectuer des aller-retour le temps de l’examen de sa 

demande pour long séjour au pays d'origine ; l’intéressé peut utiliser les moyens de communication 

actuels afin de garder un contact plus étroit avec ses connaissances établies en Belgique. 

 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que : « Ces jurisprudences sont totalement applicables 

dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au 

requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois » (CCE, 

Arrêt n°280.682 du 24.11.2022). En effet, l’exigence que le requérant retourne dans son pays d’origine, 

pour y introduire sa demande, ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge, dans lequel il séjournait de manière précaire, étant sans autorisation de séjour. 

 

Monsieur [A. R. T.] invoque, à titre de circonstance exceptionnelle, l’absence d’attaches dans son pays 

d’origine, le Nigéria car il n’aurait plus de domicile ni de famille. Relevons, à la lecture de son dossier 

administratif, que rien ne permet à l'Office des étrangers de constater qu’il ne possède plus d’attaches 

dans son pays d’origine, d'autant qu’il ne démontre pas qu'il ne pourrait raisonnablement se prendre en 

charge temporairement ou qu'il ne pourrait se faire aider et héberger par des amis ou obtenir de l'aide 

d'un tiers dans son pays d'origine. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que c’est à l’étranger 

qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une 

dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et 

étayée (CCE, Arrêt n°274.897 du 30.06.2022). Effectivement, c’est à l’intéressé de démontrer l’absence 

d’attaches au pays d’origine. L’argument invoqué ne constitue dès lors pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine de façon à y accomplir les 

formalités requises à son séjour en Belgique. Le Conseil rappelle que, même s’il peut être difficile de 

prouver un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la vraisemblance, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 

demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire.  

 

L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité ou une difficulté particulière de retourner dans 

son pays d'origine. (CCE, Arrêt n°276 617 du 29.08.2022).  

 

Le requérant a la certitude de pouvoir travailler légalement en Belgique dans le cadre d’un CDI en cas de 

régularisation de sa situation de séjour. L'exercice d'une activité professionnelle à venir n'est pas un 

élément révélateur d'une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin 

d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors 

constituer une circonstance exceptionnelle. Notons que la requérante ne dispose à l'heure actuelle 

d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad 

hoc. Le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que : « concernant les perspectives 

professionnelles du requérant, la partie défenderesse a valablement pu considérer que la volonté de 

travailler n’était pas constitutive d’une impossibilité ou d’une difficulté particulière à regagner 

temporairement le pays d’origine pour y introduire la demande selon la procédure ordinaire, et ce d’autant 

plus qu’aucune autorisation de travail ne lui a été délivrée. Ce faisant, la partie défenderesse n’exige 

nullement de l’intéressé qu’il soit déjà en séjour régulier pour se voir régulariser mais constate seulement 

qu’en l’absence d’une actuelle occupation professionnelle et d’une autorisation à l’exercer, les 

perspectives de travail ne sont pas une circonstance exceptionnelle » (CCE, Arrêt n°284 032 du 

30.01.2023). 

 

Monsieur [A. R. T.] invoque l’impossibilité de retourner en Ukraine en raison de la guerre. Nous précisons, 

cependant, que l’Office des Etrangers n’oblige pas le requérant à retourner en Ukraine où le contexte 

socio-politique reste tendu en raison de la guerre mais l’invite à retourner dans son pays d’origine en vue 

de lever auprès du poste diplomatique compétent l’autorisation requise pour un séjour de plus de trois 

mois en Belgique. 
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Et quant au fait qu’il dispose d’un casier judiciaire vierge, qu’il ne s’est jamais rendu coupable d’un 

quelconque délit ou d’une quelconque fraude ni en Belgique ni dans aucun autre pays du monde, qu’il 

fasse preuve d’un comportement irréprochable et ne constitue absolument pas un quelconque danger 

pour l’ordre public, cela ne  constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant 

ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence étant donné que ce genre 

de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement 

en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. » 

 

- S’agissant du deuxième acte attaqué : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : 

− L’intéressé est en possession d’un passeport mais celui-ci est non revêtu d’un visa en cours 

de validité. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire 

.Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  

 

L'intérêt supérieur de l'enfant : Il ne ressort pas du dossier administratif ni de la demande d’autorisation 

de séjour (art. 9bis) que l’intéressé majeur a un ou des enfants mineurs en Belgique. 

 

La vie familiale : Il ne ressort pas du dossier administratif ni de la demande d’autorisation de séjour (art. 

9bis) que l’intéressé mène une vie familiale sur le territoire belge. 

 

L'état de santé : Il ne ressort pas du dossier administratif ni de la demande d’autorisation de séjour (art. 

9bisque l’intéressé a des soucis de santé ou que son état de santé l’empêcherait de retourner dans son 

pays d’origine. 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, de la violation du principe audi alteram partem, de l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l’Homme (ci-après : la CEDH), de la violation des articles 1 à 5 de la loi du 21 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 6 de la directive 2008/115/CE (ci-

après : la directive retour) du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes 

et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 

en séjour irrégulier, du principe général de bonne administration « en ce qu'il se décline en une obligation 

de soin et de minutie dans le traitement des dossiers, et une obligation de prendre une décision en tenant 

compte de tous les éléments du dossier, une obligation de prudence », de la violation du principe du 

devoir de soin, de la violation de la foi due aux actes, du défaut de motivation et de l’erreur manifeste 

d’appréciation, de la violation du principe de proportionnalité, de la violation des articles 10 et 11 de la 

Constitution ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, relative à la première décision querellée, elle soutient que « son 

absence de domicile et d’attaches avec son pays d’origine, sa parfaite intégration, ses attaches en 

Belgique, la situation de guerre en Ukraine, sa certitude de pouvoir travailler, tous ces éléments 

conjugués, devaient être considérés comme des éléments suffisants pour considérer qu’il existait des 

circonstances exceptionnelles et obtenir à tout le moins une recevabilité de sa demande de régularisation 

de séjour ; Attendu que la partie adverse n’a pas tenu compte de tous les éléments particuliers de la 

cause ; Qu’en effet, la partie adverse a examiné toutes les circonstances exceptionnelles une par une 
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sans les examiner dans leur globalité. Qu’il y avait lieu de prendre une décision en appréciant l’extrême 

difficulté pour le requérant d’introduire sa demande en Ukraine en tenant compte de toutes les 

circonstances exceptionnelles invoquées et particulières au requérant et non de répondre de manière 

stéréotypée en les analysant une par une sans tenir compte de l’aggravation de la difficulté par la 

multiplicité de ces dernières. Qu’il est évident que vu la situation du guerre sévissant en Ukraine, il était 

impossible d’introduire une demande d’autorisation de séjour dans ce pays ou dans son pays d’origine, 

le Nigéria. Que le requérant a dû fuir l’Ukraine en toute hâte à destination de la Belgique. Attendu que lors 

d’une réunion organisée le 21/7/2021, le Secrétaire d’Etat à l’asile et à la Migration et l’Office des 

Etrangers ont considéré que les grévistes de la faim se trouvaient dans des circonstances exceptionnelles 

justifiant l’examen au fond des demandes qui seraient introduites par les personnes concernées sur base 

de l’article 9 bis de la loi du 15/12/1980. Que cette information a par ailleurs été confirmée par le Secrétaire 

d’Etat par un communiqué de presse le 19/7/2021 dans lequel il déclare que « toutes les demandes seront 

examinées sur le fond, en tenant compte de tous les éléments du dossier ». Attendu que le Secrétaire 

d’Etat à l’Asile et à la Migration a en outre rédigé un courrier daté du 14/7/2021 dans lequel il indique : 

« je voudrais clarifier sur la recevabilité et la question des circonstances exceptionnelles sur base 

desquelles une demande peut être  introduite en Belgique que, comme c’est actuellement le cas, l’OE 

regarde chaque dossier de régularisation au fond. Si un dossier n’est pas fondé, l’OE peut toujours 

prendre une décision d’irrecevabilité. Ce que l’OE ne fait pas, c’est refuser un dossier qui est fondé sur 

base de l’irrecevabilité ». Que le Secrétaire d’Etat à l’Asile et à la Migration a donc confirmé qu’en tout 

état de cause actuellement, les demandes 9 bis étaient d’abord examinées sur le fond et que si des 

éléments de fond justifiaient une régularisation, les demandes ne pouvaient être rejetées sur base 

d’éléments d’irrecevabilité. Que dès lors même en dehors des demandes de régularisation des grévistes 

de la faim, une demande fondée ne peut donc déclarée irrecevable. Qu’au regard de ces déclarations et 

du principe d’égalité de traitement et de non- discrimination consacrés par les articles 10 et 11 de la 

Constitution, il est évident que la demande du requérant devait être analysée au fond et que dès lors qu’il 

existait des éléments de fond justifiant une régularisation, elle ne pouvait faire l’objet d’une décision 

d’irrecevabilité. Que la décision attaquée viole dès lors les articles 1 à 3 de la loi du 29/7/1991 puisque 

non suffisamment motivée. Que par ailleurs, la décision attaquée est complètement stéréotypée ; […] le 

Conseil d’Etat considère qu’un séjour passé en Belgique, peut en raison des attaches qu’un étranger a 

pu y créer pendant cette période, constituer à la fois des circonstances exceptionnelles justifiant que la 

demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15.12.1980 soit introduite en 

Belgique, plutôt qu’à l’étranger et des motifs justifiant que l’autorisation soit accordée » (voyez en ce sens, 

CE, 78.443 du 26/01/1999, CE, n° 84.658 du 13 octobre 2000) et que l’examen de la volonté d’intégration 

de l’étranger devait se faire dès le stade de la recevabilité (voyez en ce sens CE, n° 75.275 du 16 juillet 

1998, n° 74.386 du 19 juin 1998 et n°75.434 du 23 juillet 1998). En l’espèce, la partie requérante a 

démontré qu’elle lui est effectivement impossible ou à tout le moins particulièrement difficile de retourner 

demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine et qu’elle a ainsi rompu tout lien avec son pays 

d’origine. C’est donc sur base de cet ensemble d’éléments que la partie requérante a introduit une 

demande d’autorisation de séjour. Si le retour de la partie requérante dans son pays d’origine n’est pas 

impossible, il n’en demeure pas moins qu’il lui est particulièrement difficile d’y retourner en raison des 

éléments qu’elle a évoqués mais également en raison de la crise covid rend tout voyage extrêmement 

difficile puisque les autorités belges elles-mêmes ont fortement déconseillé tout voyage vers l’Afrique ou 

tout autre pays d’ailleurs au moment de l’introduction de sa demande. Il est étonnant que la partie adverse 

considère qu’il n’est pas particulièrement difficile à la requérante de retourner dans son pays d’origine 

alors qu’elle se trouve dans une situation identique à celle des nombreux étrangers en situation irrégulière 

qui ont introduit une demande d’autorisation de séjour en raison de leur intégration socio-professionnelle 

en Belgique ». 

 

Elle se livre ensuite à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur la motivation formelle et le 

droit au respect de la vie privée et familiale, et fait valoir que « En outre, pour mémoire, saisi d’une requête 

en extrême urgence tendant à la suspension de l’exécution d’un ordre de quitter le territoire, le CCE a 

conclu que le défaut d’un examen aussi rigoureux que possible de la cause au regard de la vie privée 

justifie que le moyen tiré d’une possible violation de l’article 8 de la CEDH soit, a priori, fondé. En vertu 

des obligations positives incombant aux autorités belges, l’Office des Etrangers doit évaluer, lorsqu’il 

adopte un ordre de quitter le territoire, l’impact de l’éloignement sur la privée et familiale de la requérante 

en vue de ménager un juste équilibre entre les intérêts privés et publics concurrents. C.C.E., 21 octobre 

2016, n° 176.729). Dans la décision susvisée, le CCE avait conclu prima facie a une violation de l’article 

8 de la CEDH basée sur le fait que la requérante avait, dans le cas d’espèce, développé une vie privée, 

sociale et professionnelle en Belgique, et l’Office des Etrangers (OE) n’ayant pas tenu compte de ces 

éléments, ou du moins n’y faisant pas explicitement référence dans la décision querellée, il ne motive pas 

en quoi ces éléments de vie privée ne constituent pas un obstacle à la délivrance d’un ordre de quitter le 
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territoire. Pourtant il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre 

entre le but visé et la gravité de l'atteinte ». 

 

Enfin, elle se livre à des considérations théoriques sur la directive retour, et soutient que « la prise d’une 

mesure d’éloignement ne peut être une décision uniquement liée au séjour irrégulier mais doit tenir 

compte d’autres facteurs, notamment le respect du principe de non-refoulement, la vie privée et familiale 

et de l’intégration socio-professionnelle de la partie requérante. Si la prise en compte de ces autres 

facteurs amène à constater l’impossibilité d’éloigner l’étranger, les autorités belges ont l’obligation de 

trouver des solutions concrètes face à cette situation c’est à dire l’obligation de régulariser la situation des 

étrangers inéloignables. En outre, l’exercice de la faculté de délivrer un ordre de quitter le territoire, 

stipulée dans l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est incompatible avec l’article 8 de la CEDH, dans 

la mesure où la requérante a dans sa demande d’autorisation de séjour souligner l’impossibilité de 

retourner dans son pays d’origine en raison de sa vie privée et familiale. La partie requérante fait, de par 

la décision attaquée, l’objet d’un ordre de quitter le territoire dont l’exécution immédiate aurait 

nécessairement pour conséquence de la contraindre à retourner dans son pays d’origine alors, qu’elle 

réside en Belgique depuis des années, qu’elle y vit avec ses proches et y a noué de nombreuses relations. 

Partant, à partir du moment que l’on constate qu’un éloignement est impossible, les autorités belges ont 

l’obligation de trouver des solutions concrètes face à cette situation. Par conséquent, il en découle une 

obligation de régulariser la situation de la partie requérante ». 

 

2.2.2. Dans une seconde branche, relative à la seconde décision querellée, elle se livre à nouveau à des 

considérations théoriques sur la directive retour, ainsi que sur le droit d’être entendu, et allègue que « à 

la lecture de la décision de l’administration, aucun élément ne démontre qu’un examen minutieux et 

précautionneux ait été réalisé dès lors que, outre les éléments rappelés sous la première branche, la vie 

privée et familiale n’ont pas été considérées au moment de la délivrance de l’ordre de quitter le territoire. 

Enfin l’ordre de quitter le territoire étant le corollaire de la décision d’irrecevabilité, l’accessoire suit le 

principal de manière telle que les moyens invoqués sous la première branche à l’encontre de la décision 

d’irrecevabilité de séjour valent mutatis mutandis pour l’ordre de quitter le territoire , notamment en ce qui 

concerne la violation des articles 8 CEDH, la violation du principe de proportionnalité, l’erreur manifeste 

d’appréciation et la directive non-retour. […] il convient également de relever que l’ordre de quitter le 

territoire querellé est également pris sans que la partie requérante ait été auditionnée préalablement. […] 

». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen, pris en sa première branche, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 

6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre 

ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, 

cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

  

L’article 9bis, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et 

à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. 

Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère un double examen. En ce qui concerne 

la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse examine si des 

circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont justifiées ; en l’absence 

de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En ce qui concerne le bien-

fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le secrétaire d’Etat compétent 

dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit 

aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non 

fondée (dans le même sens : CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651).   

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée. 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 
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matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A cet égard, 

il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque argument avancé à l’appui de 

la demande dont elle est saisie, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer l’auteur de cette demande 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ainsi que d’apporter une réponse, fût-elle implicite mais 

certaine, aux arguments essentiels invoqués à l’appui de ladite demande. 

 

3.1.2. En l’espèce, s’agissant du grief selon lequel la partie défenderesse n’aurait à tort pas réalisé un 

examen global de sa demande, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les 

éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les 

raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse 

a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant 

à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour. Le Conseil estime que les développements de la partie 

défenderesse détaillant chacun de ces éléments en question, loin de trahir un examen séparé de chacun 

de ceux-ci, ont pour objectif d’informer au mieux la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué et de répondre ainsi aux arguments essentiels des intéressés, conformément à l’obligation 

formelle qui lui incombe.  

 

En affirmant que « son absence de domicile et d’attaches avec son pays d’origine, sa parfaite intégration, 

ses attaches en Belgique, la situation de guerre en Ukraine, sa certitude de pouvoir travailler, tous ces 

éléments conjugués, devaient être considérés comme des éléments suffisants pour considérer qu’il 

existait des circonstances exceptionnelles et obtenir à tout le moins une recevabilité de sa demande de 

régularisation de séjour », ou encore que « la demande du requérant devait être analysée au fond et que 

dès lors qu’il existait des éléments de fond justifiant une régularisation, elle ne pouvait faire l’objet d’une 

décision d’irrecevabilité », la partie requérante se borne à prendre le contrepied de la première décision 

querellée et tente d’amener le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce 

qui ne saurait être admis dans le cadre d’un contrôle de légalité.  

 

S’agissant plus particulièrement de l’intégration et du long séjour du requérant sur le territoire belge, le 

Conseil considère qu’ils sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du 

requérant de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de 

rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour. Dès lors, en relevant les éléments spécifiques d’intégration invoqués par le 

requérant et en estimant que ceux-ci ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle rendant 

particulièrement difficile son retour dans son pays d’origine, la partie défenderesse a valablement exercé 

son pouvoir d’appréciation et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante n’a plus intérêt à son argumentation relative à la 

pandémie de COVID-19 et aux réglementations en vigueur lors de l’introduction de la demande, dès lors 

que la situation sanitaire a grandement évolué depuis lors. 

 

Partant, la première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment, valablement et 

adéquatement motivée. 

 

3.1.3. S’agissant de la violation alléguée de la vie privée et familiale du requérant, le Conseil rappelle que 

le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale 

consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte 

pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats 

qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale 

à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler 

l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des 

conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 

pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays 

d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale et privée de l'étranger puisqu'elle ne 
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lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., 31 

juillet 2006, n°161.567 ; dans le même sens : CCE, n°12 168, 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans un arrêt n°46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant 

à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour 

demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée 

au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui 

ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et 

ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant 

les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose à la partie requérante qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge, tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisée au séjour de plus de trois mois. 

 

Le Conseil constate également que la partie requérante reste en défaut de démontrer le caractère 

disproportionné des conséquences de l’acte attaqué, se limitant dans sa requête à une affirmation non 

autrement étayée, en telle sorte qu’une telle critique semble inopérante. En effet, elle se borne à évoquer 

des « opportunités professionnelles » et une « intégration acquise durant plusieurs années en Belgique ». 

Sur ce dernier point, le Conseil rappelle que le requérant est entré sur le territoire belge en 2022. 

 

3.1.4. Enfin, s’agissant de l’argumentation de la partie requérante selon laquelle « à partir du moment que 

l’on constate qu’un éloignement est impossible, les autorités belges ont l’obligation de trouver des 

solutions concrètes face à cette situation. Par conséquent, il en découle une obligation de régulariser la 

situation de la partie requérante  », elle manque en fait dès lors que la partie défenderesse n’a pas 

constaté qu’un retour au pays d’origine était impossible ou particulièrement difficile, la partie requérante 

se bornant à nouveau à prendre le contrepied des actes attaqués. 

 

3.2. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire est un acte 

administratif régi par la loi précitée du 29 juillet 1991. L’article 3 de cette loi prévoit notamment que la 

« motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait servant de 

fondement à la décision ». Il relève que la base juridique fondant l’adoption d’un ordre de quitter le territoire 

est l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Conformément à l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991, 

la partie requérante est donc tenue de motiver un ordre de quitter le territoire en y indiquant le fondement 

légal en vertu duquel il est pris, soit l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que les éléments 

justifiant l’application de l’article 7 précité.  

 

En l’espèce, la motivation de l’ordre de quitter le territoire est conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi 

du 15 décembre 1980, se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par 

la partie requérante.  

 

En outre, le Conseil constate que, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante dans sa requête, la 

partie défenderesse a bien tenu compte des éléments invoqués par le requérant dans la demande 

d’autorisation de séjour, et plus particulièrement de sa situation familiale, ainsi qu’il ressort des termes de 

la motivation de la première décision attaquée, et a spécifiquement motivé l’ordre de quitter le territoire 

sur ce point.  

 

S’agissant précisément de l’invocation des articles 8 de la CEDH, 22 de la Constitution, et 74/13 de la loi 

du 15 décembre 1980, le Conseil renvoie aux développements supra, au terme desquels il a considéré, 

dans le cadre de la première décision attaquée, ne pas pouvoir faire droit à l’argumentation relative aux 

attaches privées et familiales développées par la partie requérante. Il ne saurait donc être soutenu que la 

partie défenderesse n’ait pas répondu à la demande d’autorisation de séjour du requérant. Le Conseil 
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observe que cette demande a été déclarée irrecevable, le même jour que celui auquel l’ordre de quitter 

le territoire a été pris, au terme d’un raisonnement dont la partie requérante ne démontre pas qu’il serait 

entaché d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Enfin, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales ne s'oppose pas à ce que les états fixent des conditions pour l'entrée et le séjour 

des étrangers sur leur territoire, ni partant qu'ils prennent une mesure d'éloignement à l'égard de ceux qui 

ne satisfont pas à ces conditions. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux 

prévisions du second alinéa de l'article 8 de la Convention. Il ne saurait dès lors, sans méconnaître la 

portée de l'article 8 précité, être reproché à l'État belge de n'avoir pas motivé l'ordre de quitter le territoire 

délivré quant à la vie privée et familiale du requérant. (Voir en ce sens C.E., 9 mars 2012, n°218.403). 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze janvier deux mille vingt-quatre par : 

J. MAHIELS,    présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 


